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Grands sujets 
Analyse du jeu géostratégique turc en Syrie 
Les relations entre la Turquie et la Russie entrent en phase de turbulences 
Suite à l’attaque de l’avion russe par la Turquie, le président Vladimir Poutine a choisi la rétorsion économique. Plusieurs organisations turques seront désormais interdites en Russie, de même que l’emploi de citoyens turcs dans les entreprises russes à partir du 1er janvier 2016. Les vols charters entre les deux pays sont, par ailleurs, désormais interdits, ainsi que la vente de séjours touristiques en Turquie par les agences de voyages russes. Le régime sans visas actuel va, lui aussi être annulé. Enfin, de nombreux produits turcs seront interdis d’entrée sur le territoire. 

Mais que cache cette soudaine action belliqueuse de la Turquie ? 
La position turque est ambigüe : bien qu’ayant réagi de façon extrêmement excessive en abattant l’avion russe, les déclarations d’apaisement fusent depuis Ankara. La Turquie cherche simplement, comme l’a relevé le président de la République tchèque, à « montrer ses muscles » à la Russie et aux alliés occidentaux. En effet, il apparaît désormais clairement que la Turquie finance l’Etat islamique en achetant leur pétrole et l’Etat islamique possède, aux yeux des Turcs, deux qualités : ils combattent à la fois les Kurdes, ennemis jurés des Turcs, et le régime syrien de Bachar Al‑Assad. Aussi, un tel soutient ne peut expliquer qu’une chose : la Turquie souhaite accroître son influence dans le Moyen-Orient, et compte sur la déstabilisation engendrée par Daesh pour y parvenir. Il n’est pas question, comme l’a affirmé à chaud Vladimir Poutine, d’« alliance » entre la Turquie et l’Etat islamique, mais bien de tentative de récupération d’un chaos régional qui reconfigure l’équilibre des forces. La Turquie tient au partenariat avec la Russie, que cela soit en termes économiques ou stratégiques. Faussement prévenant, le ministre turc propose donc de renforcer le partenariat russe et turc et de faire front commun. Hors langage diplomatique cela signifie à n’en pas douter : associe‑nous à votre prise d’influence en Syrie ou nous vous mettrons des bâtons dans les roues. 

Il apparaîtrait que les enjeux soient aussi d’ordre colonial et démographique… 
Effectivement, la politique extérieure turque est aussi affaire de démographie coloniale. De la même façon que l’Empire ottoman mettait en place une politique de colonisation de peuplement en Europe de l’Est, le gouvernement turc actuel s’évertue de faire venir en Syrie des populations turcophones ouïgoures, originaires de la province chinoise du Xinjiang. Musulmans et de langue turque, les mouvements séparatistes ouïgours sont depuis longtemps sujet à tensions entre la Turquie et la Chine. Or, il s’avère que de nombreuses familles ouïgoures s’installent actuellement au nord de la Syrie, notamment dans la région d’Idlib, et qu’elles viennent via la Turquie ou via les filières de l’Etat islamique. Pour la Turquie, l’enjeu est, comme jadis, de gagner en influence via l’implantation de populations turcophones. Ces zones, en phase de turquisation, avaient justement été la cible de certains des tirs de la Russie. Ceci semble à même d’expliquer, en grande partie, la décision turque d’abattre l’avion russe. Le message est clair : ne touchez pas aux turcophones de Syrie. En outre, l’implication d’Ouïgoures dans la région explique l’intérêt toujours croissant de la Chine dans ce conflit. Jusqu’où ira cette implication, telle est la question. 
L’un des terroristes s’était entraîné légalement en France 
L’un des assaillants du Bataclan s’était entraîné dans un stand de tir de la police  
L’enquête autour des assaillants du 13 novembre dernier n’en finit pas de livrer des surprises. Après nous avoir appris que certains des terroristes étaient arrivés par la filière syrienne d’immigration clandestine ou encore que d’autres étaient déjà connus des services de police pour différentes raisons dont radicalisation et tentative de départ vers la Syrie ou le Yémen, nous apprenons aujourd’hui que l’un d’entre eux s’était entraîné au tir de manière parfaitement légale. En effet, Samy Amimour, qui avait été placé sous contrôle judiciaire en 2012 après avoir tenté de rejoindre le Yémen, possédait une licence de tir de la Fédération française de tir pour la saison 2011/2012 et s’entraînait au stand de tir de l’Association nationale de tir de la police. 

Qu’est‑ce que cela signifie pour les chasseurs et les tireurs sportifs ? 
C’est une nouvelle inquiétante pour tous les chasseurs, les tireurs sportifs et les citoyens soucieux de la liberté de posséder une arme. En effet, cette nouvelle pourrait avoir des répercussions graves pour ces catégories, tout d’abord en provoquant un tollé médiatique quant à la sécurisation des stands de tir, mais aussi en donnant du grain à moudre à l’argumentaire sécuritaire déployé derrière l’état d’urgence. En effet, certaines mesures de l’état d’urgence permettent à l’Etat de réquisitionner toutes les armes déclarées par les chasseurs et les tireurs sportifs bien que ces derniers aient plus souvent le profil de citoyens soucieux de leur sécurité, de leurs traditions et du respect des lois que le profil de bandits et de terroristes de cité armés jusqu’aux dents. Rappelons d’ailleurs que les restrictions autour de l’acquisition légale d’armes à feu sont nombreuses, et que les chasseurs et les tireurs sportifs sont soumis à un contrôle rigoureux de l’Etat. Néanmoins, ce nouvel élément pourrait pousser les pouvoirs publics à finir de désarmer légalement la population en utilisant l’état d’urgence. 
D’ailleurs, on parle de prendre certaines mesures à l’échelle européenne… 
En effet, la Commission européenne a déposé le 18 novembre des propositions pour durcir la législation en matière de détention d’armes. Ainsi, parmi les mesures proposées, on retrouve des amendements visant à rendre plus difficile l’acquisition d’armes à feu, augmenter la traçabilité des armes et échanger des informations à l’échelle européenne sur les détenteurs d’armes. En fin de compte, ce sont les citoyens soucieux du respect de la loi et de leur sécurité qui vont payer les politiques sécuritaires visant les terroristes et les criminels. Pendant que la population est désarmée par l’Etat, les criminels continuent à s’armer sur le marché noir. 
Brèves françaises 
Le Front National bien placé dans les sondages sur les élections régionales 
Que ce soit l’institut de sondage IFOP ou BVA, les sondages sont positifs pour le Front National aux prochaines élections régionales des 6 et 13 décembre. 3 sondages nationaux réalisés après les attaques terroristes de novembre montrent que les intentions de vote pour le Front National ont dépassé la barre des 30 %. La progression est forte, au‑delà des foyers de vote traditionnels et le FN pourrait remporter plusieurs régions si les sondés se déplacent aux urnes. Si les soutiens à François Hollande progressent peu, un sondage réalisé par Ipsos met en avant, le très fort recul (‑11 %) des électeurs souhaitant exprimer leur opposition au chef de l’Etat. 
Thomas Guénolé contre les élections 
Le très médiatique Thomas Guénolé, politologue de formation, et pourfendeur professionnel du Front National, s’est encore fait remarquer hier. En effet, dans un article de Libération qu’il cosigne avec l’avocat Jérémy Afane‑Jacquart, il explique avoir écrit au Conseil d’Etat pour réclamer l’annulation des élections régionales. Mettant en avant sa préoccupation pour la sécurité de ses concitoyens se rendant au bureau de vote, il dit, je cite : « Que maintenir ces élections, les 6 et 13 décembre 2015, serait une faute morale et civique extrêmement grave ». Fin de citation. Il estime en effet que la menace terroriste et l’état d’urgence constituent une entrave à la tenue d’élections « libres et sincères » et appelle ni plus ni moins à l’annulation pure et simple des élections par le Conseil d’Etat. Vu les sondages récents et le pedigree du personnage, on soupçonne Thomas Guénolé de craindre que ses concitoyens ne votent « mal » plutôt que de craindre pour leur sécurité. Nous verrons donc si le Conseil d’Etat prend au sérieux cette proposition d’empêcher le peuple de voter, mais pour son propre bien. 
L’armement de la police municipale ne sera pas immédiat 
Le gouvernement avait proposé aux mairies de disposer d’armes provenant du stock du ministère de l’Intérieur. En réalité, il s’agit d’une mesure qui avait déjà été proposée après les attentats à Charlie hebdo. En outre, malgré l’état d’urgence déclaré, l’armement des policiers est long à mettre en place. Prenons l’exemple de Lyon. La mairie a annoncé que les policiers municipaux ne pourraient pas être armés avant d’avoir suivi une formation exigeante, disponible à partir de, je cite : « Début 2016 ». Cette formation initiale devra être complétée par des séances d’entrainement. Du côté de Paris, la question de l’armement de la police municipale n’est pas encore posée. Mais selon Anne Hidalgo, maire de la ville, je cite : « La question n’est pas totalement taboue ». 
Des inscriptions menaçantes sur des avions passés en France 
Plusieurs graffitis inquiétants ont fleuri sur les avions et dans les aéroports français depuis les attentats. En effet, le 19 novembre dernier, deux inscriptions en arabe ont été retrouvées sur un avion de la société Vueling dans l’aéroport de Lyon. Le 22 novembre, une autre inscription en arabe était retrouvée sur la porte de la soute à bagages d’un appareil Easyjet stationnant à Lyon. Enfin, le 24 novembre dernier, l’inscription « Allah Akbar » était retrouvée sur la trappe à carburant d’un avion stationnant à l’aéroport de Roissy‑Charles‑de‑Gaulle. Ces graffitis sont particulièrement troublants puisque l’on sait aujourd’hui qu’au moins 57 employés de Roissy étaient fichés S, avaient accès aux pistes et se sont vu confisquer leurs badges d’accès suite à des perquisitions administratives. 

Brèves internationales 
En Algérie, l’ex‑chef de la lutte antiterroriste est condamné à cinq ans de prison ferme 
Le général Hassan était jugé par le tribunal militaire d’Oran pour des délits de destruction de documents et d’infractions aux consignes militaires. Il est l’ancien responsable du service de coopération opérationnelle et de renseignement antiterroriste (ou Scorat), c’est‑à‑dire le plus haut organe de la lutte antiterroriste en Algérie. Le général a été condamné à cinq ans de prison ferme. Cependant, le huis clos entourant le procès ne permet pas de connaître précisément les raisons de sa condamnation. Les avocats du général estiment que les faits reprochés ne sont que des prétextes et que le réel motif des accusations est une véritable guerre de clans dans les hautes sphères de l’Etat algérien. 

Le fantôme de l’Empire byzantin hante les relations russo‑turques 
Les tensions entre la Russie et la Turquie sont sujettes à ressusciter de vieux enjeux civilisationnels séculaires. Dans un incroyable retour de l’histoire, des députés russes de la Douma, le Parlement de la Fédération de Russie, ont demandé à ce que la basilique Sainte‑Sophie de Constantinople soit rendue à l’Eglise orthodoxe. La prestigieuse basilique, construite par les empereurs romains, avait été transformée en mosquée suite à la colonisation turque de l’Anatolie et des territoires byzantins. Bien plus tard, elle sera restaurée et transformée en musée par Mustafa Kemal, le créateur de la République de Turquie. Toutefois, avec la progressive réislamisation de l’Etat turc, une proposition de retransformer Sainte‑Sophie en mosquée avait été faite en 2013 par le vice‑Premier ministre turc. En 2014, le jour même du Vendredi saint orthodoxe, un imam avait été invité à déclamer des versets du coran dans l’édifice ; une première depuis 85 ans. Sainte‑Sophie cristallisera‑t‑elle demain les tensions entre la Russie et la Turquie ? Une chose est sûre : l’Histoire, quant à elle, n’est jamais finie. 
Les services de renseignements européens s’appuient de plus en plus sur les services de renseignements maghrébins 
Tout d’abord, les échanges d’informations se multiplient entre les différents services de renseignements européens et maghrébins. C’est par exemple le cas de la Belgique qui a demandé une collaboration étroite de renseignements au roi Mohamed VI du Maroc. Mais ces coopérations pourraient aller bien au‑delà du simple échange d’informations. Selon le journal arabe Al Quids Al Arabi publié à Londres, la France a autorisé les services de renseignements marocains, algériens et tunisiens à opérer sur son territoire dans le cadre de la traque des terroristes. Toujours d’après ce journal, la France manquerait d’agents en provenance du Maghreb et aurait donc demandé de l’aide à ces pays. 
Le chiffre du jour 
est de 820 
820 millions d’euros, c’est le coût réévalué des mesures sécuritaires mises en place et à mettre en place suite aux attentats du 13 novembre dernier. Ce coût comprend la création de 3 150 emplois, en 2016, le renforcement des moyens d’équipement, d’investissement et de fonctionnement, ainsi que les coûts liés au compte d’affectation spécial pour les pensions. Pour se préparer à cette dépense sécuritaire colossale, le Sénat a voté à l’unanimité pour une hausse du budget de l’Etat en termes de sécurité intérieure. La semaine dernière le Sénat avait déjà adopté à l’unanimité deux autres hausses de budget réclamées par le gouvernement, à savoir une hausse du budget de la Défense et une hausse des moyens de la Justice. 
